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a Recma inaugure une nouvelle rubrique biblio-
graphique, visant à recenser les parutions de nature
juridique dans le domaine de l’économie sociale.
Vous retrouverez cette rubrique chaque semestre dans
la revue. La présente livraison porte sur l’année 2005.

Monographies
Binder O., Guide juridique et fiscal du mécénat
et des fondations à l’usage des entreprises et des entre-
preneurs, 3e édition, Admical, 2005
Damarey S., Droit et contentieux des associations,
Fac universités, série Mémentos Gualino, DL 2005.
Farapej (organisateur), Questions sur l’accompa-
gnement : actes du colloque du 12 mars 2005,
Arapej Ile-de-France, 2005
Lemeunier F., Associations : constitution, 
gestion, évolution, Dalloz, 2005.

Articles et chroniques
Adom K. et Hiez D., « Le contrat d’appui au pro-
jet d’entreprise », Bull. Joly 2005, § 290, p. 1316.
Alfandari E. et Piot B., « Le statut des membres
de la société coopérative européenne », Rev. Soc.
2005, p. 339.
Alfandari E. et Piot B., « Intégration du règle-
ment européen de la SCE dans le droit coopéra-
tif français », Recma, n° 297, 2005, p. 82.
Amblard C., « Associations et entreprises com-
merciales: “Des rapports complexes et ambigus” »,
Recma, n° 297, 2005, p. 7.
Barbieri J.-F., « Responsabilité civile des 
personnes morales et de leurs dirigeants : les 
administrateurs d’une association ne sont 
personnellement responsables que s’ils commet-
tent une “faute détachable” de leurs fonctions »
(note sous Cass. Civ. 2e, 7 oct. 2004), Bull. Joly
2005, § 14, p. 100.

Benard C.-M., « Pouvoir du président d’une
association en matière de licenciement » (note
sous Cass. Soc., 29 sept. 2004), Bull. Joly 2005,
§ 48, p. 290.
Bonhomme R., « Qualification d’un compte
entre une coopérative et son adhérent au regard
de la notion de compte courant et régime de l’ana-
tocisme » (note sous Cass. civ. 1re, 15 mars 2005),
JCP E, 2005, n° 1135.
Dutrieux D., « L’apport à une association et la
fusion d’associations ne sont pas soumis au droit
de préemption urbain », JCP N, 2005, n° 1456.
Gilardeau J.-M., « Coopérative agricole, la fraude
corrompt tout » (note sous CA Montpellier,
12 octobre 2004), Dr. rur. 2005, commentaire
n° 258, p. 42.
Grimonprez B., « La communauté répond du
solde débiteur d’un compte courant d’associé coopé-
rateur », Dr. rur. 2005, commentaire n° 2, p. 24.
Grimonprez B., « La communauté répond du
solde débiteur d’un compte courant d’associé
coopérateur » (note sous Cass. Civ. 1re, 22 juin
2004), JCP N, 2005, n° 1011.
Grimonprez B., « Coopérative agricole, compte
courant : appellation peut-être trop courante ? »
(note sous Cass. Civ. 1re, 15 mars 2005), Dr. rur.
2005, commentaire n° 223, p. 74.
Grosclaude L., « Action en justice. Intérêt à agir »
(obs. sous Cass. Civ. 3e, 4 nov. 2004), RTDcom.
2005, p. 128, n° 6.
Grosclaude L., « Exclusion d’un sociétaire : qui
peut le plus, peut le moins » (obs. sous Cass. Civ.
1re, 14 déc. 2004), RTDcom. 2005, p. 127, n° 5.
Grosclaude L., « Extension de la liquidation judi-
ciaire d’une association à ses dirigeants » (obs.
sous Cass. Com. 5 juil. 2005), RTDcom. 2005,
p. 783 n° 4.

BIBLIOGRAPHIE JURIDIQUE 
EN ÉCONOMIE SOCIALE

par David Hiez

l



Bibliographie

Grosclaude L., « Le Medef n’est pas une 
association syndicale » (obs. sous Cass. Civ. 1re,
18 janv. 2005), RTDcom., p. 373, n° 2.
Grosclaude L., « Offrande ou libéralité : débats
sur la qualification de sommes reçues par une
association » (obs. sous Cass. Com. 5 oct. 2004),
RTDcom. 2005, p. 372, n° 1.
Grosclaude L., « Responsabilité civile d’une asso-
ciation du fait de l’activité de ses membres » (obs.
sous Cass. Civ. 2e, 22 sept. 2005), RTDcom. 2005,
p. 784, n° 5.
Grosclaude L., « Ordonnance n° 2005-856 du
26 juillet 2005 », RTDcom. 2005, p. 783, n° 3.
Grosclaude L., « Révélation de l’appartenance à
une association maçonnique et vie privée » (obs.
sous Cass. Civ. 1re, 12 juil. 2005), RTDcom. 2005,
p. 785, n° 6.
Hiez D., « Les instruments de fonds propres des
coopératives : vingt ans d’innovation législative »,
Recma, n° 295, 2005, p. 20.
Hiez D., « L’incidence de l’introduction des
actions de préférence sur le droit coopératif », Dr.
sociétés 2005, n° 8, 8.
Hirsch P., « La restructuration des coopératives
agricoles », Act. Prat. Ing. Fin. 2005, n° 80, p. 20.
Hirsch P., « Droit des coopératives agricoles : la
réforme proposée par François Guillaume », Dr.
sociétés 2005, n° 7, alerte 44.
Lachaud J., « Veut-on la mort des coopératives? »,
Annales des loyers 2005, p. 762.
Lucas F.-X., « Absence de dissolution d’une asso-
ciation en liquidation judiciaire » (note sous Cass.
com., 14 déc. 2004), JCP E, 2005, n° 640
Lucas F.-X., « Exclusion de l’adhérent d’une
Cuma » (note sous CA Angers, ch. com., 23 nov.
2004), Dr. sociétés 2005, n° 6, comm. 108.
Lucas F.-X., « Coopérative agricole, propriété
des stocks apportée à une coopérative » (note sous
CA Montpellier, 11 janvier 2005), Dr. rur. 2005,
commentaire 359, p. 23.
Lucas F.-X., « Propriété des stocks apportés à
une coopérative » (note sous CA Montpellier,
11 janvier 2005), Dr. sociétés 2005, n° 10, 2005,
comm. 173.
Neau-Leduc Ph., « Exclusion d’un membre
d’une association : respect du principe de la

contradiction et d’impartialité » (note sous Cass.
Civ. 1re, 14 déc. 2004), Bull. Joly 2005, § 106,
p. 515.
Marot Y., « Le rappel de quelques principes fon-
damentaux de droit des associations » (note sous
TGI Dijon, 29 mars 2005), P.A., 15 nov. 2005, p. 9.
Peterka N., « Brèves observations sur les dons en
ligne », CCE 2005, Etudes n° 19.
Plantamp D., « La société coopérative d’inté-
rêt collectif et les principes généraux du droit
coopératif », RTDcom. 2005, p. 465.
Randoux D., « La responsabilité du dirigeant
d’association à l’égard des tiers » (note sous Cass.
Civ. 2e, 7 oct. 2004), Rev. Soc. 2005, p. 225.
Rédaction de la revue, « L’article R. 523-2 du
Code de la mutualité viole le principe d’égalité »
(note sous CE, 26 sept. 2005), JCP A, 2005,
actualité 618.
Rédaction de la revue, « Simplification des for-
malités applicables aux associations, fondations
et congrégations », JCP E, 2005, actualité 233.
Saintourrens B., « Réformes du droit des socié-
tés par les lois des 26 juillet et 2 août 2005 », Rev.
Soc. 2005, p. 527, spéc. nos 51-57.
Tawil E., « Le contrôle du Conseil d’Etat sur
les congrégations », JCP A, 2005, n° 1329. l

93
N ° 299 RECMA – REVUE INTERNATIONALE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

Abréviations
Act. Prat. Ing. Soc. : Actes pratiques et Ingénierie
sociétaire.
Bull. Joly: Bulletin Joly Sociétés, actualité du droit
des sociétés.
CCE : revue Communication Commerce élec-
tronique.
Dr. rur. : Revue de droit rural.
Dr. sociétés : revue Droit des sociétés.
JCP A: La Semaine juridique Administrations et
Collectivités territoriales.
JCP E: La Semaine juridique Entreprise et Affaires.
JCP N: La Semaine juridique notariale et immo-
bilière.
P.A.: Petites Affiches, la loi, le quotidien juridique.
Rev. Soc. : Revue des sociétés.
RTDcom. : Revue trimestrielle de droit commer-
cial et de droit économique.


